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GOUVERNANCE 
 

La gouvernance de CDC Entreprises est assurée par un Conseil d’Administration, qui 
a en charge le pilotage stratégique, et par un Comité de direction, qui est responsable de la 
direction opérationnelle. 
 
Le Conseil d’administration est composé de 6 membres, dont le Président et le Directeur 
général, et 4 autres membres issus de la Caisse des Dépôts. La Caisse des Dépôts est 
actionnaire à 100 % de CDC Entreprises. Le Conseil s’est réuni 2 fois en 2010. 
 
Le Comité de direction est composé de 10 membres. Il s’est réuni tous les 15 jours en 2010. 
Les réunions de ces deux instances donnent lieu à la rédaction de procès-verbaux. 
 
Indicateurs : 
 

Critère Indicateur CDC Entreprises  Champs de répon se 

Transparence sur la structure capitalistique de 
l'entreprise 

* divulgation de la structure 
actionnariale de l'entreprise  dans un 
rapport externe ? Oui/Non 

Non 

Indentification des membres du conseil 
d'administration considérés comme 
indépendants et critères retenus 

* nombre de membres indépendants 0 

Indépendance du président  * président indépendant : oui/non 0 

Part de femmes membres dans les instances 
dirigeantes 

* % de femmes dans CA 0 

 * % de femmes dans le CODIR 40 % 

Taux de participation des membres aux 
séances 

* taux de participation au CA 90 % 

Existence d'un responsable ESG à la 
commission de surveillance 

* oui/non et qui Non 

Critères de performance économique et ESG 
de la société pour le versement des bonus et 
incitations de court terme   

* Indicateurs de performance ESG 
suivis en interne pour indexer la 
rémunération,  personnes et 
versements concernées 

Aucun 

Incidents (médiatique, de gouvernance) liés à 
la rémunération des dirigeants 

 Aucun 

Audit des risques ESG et publication  Non 

Mode de gestion des risques et contrôle 
interne 

 

Existence d’un 
responsable de la 
conformité et du 
contrôle interne 

Informations sur des politiques groupe 
concernant  l’évasion fiscale, l’intégrité des 
analystes financiers, le respect des lois de la 
concurrence et la validité de l’information 
financière communiquée  

 

Formation de 
l’ensemble du 

personnel mise en 
place par le RCCI 

Audit sur le reportage ESG  * oui/non et avis Non 

 


